
Réseau Handicap et veille  

 
http://handicap.monuments-nationaux.fr/fr/Menu_generique/actualites/deux-nouveaux-carnets-de-

visite-pour-les-visiteurs-handicapes-mentaux-des-sites-de-bretagne/ 

 

virginie.lepage@monuments-nationaux.fr 

 

www.social-sante.gouv.fr/espaces,770/handicap-exclusion,775/ 

 

Unapei – Union nationale des associations de parents, de personnes handicapées mentales 

et de leurs amis 

www.unapei.org 

 

CFPSAA – Confédération française pour la promotion sociale des aveugles et des amblyopes 

www.cfpsaa.fr 

Bucodes Surdifrance – Union d'associations de malentendants et devenus sourds 

www.surdifrance.org 

 

UNAFAM – Union nationale des amis et familles de malades psychiques 

www.unafam.org 

 

APF – Association des paralysés de France 

http://accessibilite-universelle.apf.asso.fr 

 

APAJH – Fédération des associations pour adultes et jeunes handicapés 

www.apajh.org/ 

UNISDA – Union nationale pour l’insertion sociale des déficients auditifs 

www.unisda.org 

 

 

 

Les textes de références 
 

 

 

1. Art. 2 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 

Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de 

participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison 

d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, 

sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé 

invalidant. 
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2. Près de 35 % de la population se trouvent en situation de handicap 

Les origines les plus répandues des situations de handicap sont liées : 

• à 24 % aux maladies ; 
• à 13 % aux problèmes sociaux ou familiaux ; 
• à 11 % au vieillissement. 

Source : Insee, Enquête handicap-santé, G. Bouvier, n° F1109, octobre 20011 
www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=0&ref_id=F1109 

 

3. Enquêtes réalisées par l’Insee 

 Les enquêtes Handicaps-incapacités-dépendance de 1998 e 1999, C. Goillot et 

P. Mormiche, octobre 2003 

www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=irsoc022 

 Enquête vie quotidienne et santé, L. Midy, août 2009 

www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1254#inter1 

 Enquête handicap-santé, G. Bouvier, n° F1109, octobre 20011 

www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=0&ref_id=F1109 

 

4. Article 12 de l’Ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 

L’acquisition de connaissances dans les domaines de l’accueil et de l’accompagnement des 

personnes handicapées est obligatoire dans la formation des professionnels appelés à être en 

contact avec les usagers et les clients dans les établissements recevant du public. Les 

formations qui préparent aux métiers dont les fonctions relèvent de l’accueil et de 

l’accompagnement des usagers ou clients dans les établissements recevant du public 

comportent un enseignement permettant l’acquisition de connaissances sur les différentes 

situations de handicap.  

 
 

5. Arrêté du 1er aout 2006 relatif aux règles d’accessibilité dans les 

établissements recevant du public 

Visibilité 

Les informations doivent être regroupées et les supports d'information doivent répondre aux 

exigences suivantes : 

• être contrastés par rapport à leur environnement immédiat ; 

• permettre une vision et une lecture en position debout comme en position assise ; 

• être choisis, positionnés et orientés de façon à éviter tout effet d'éblouissement, de 

reflet ou de contre-jour dû à l'éclairage naturel ou artificiel ; 

• s'ils sont situés à une hauteur inférieure à 2,20 m, permettre à une personne mal 

voyante de s'approcher à moins de 1 m. 

Lisibilité 

Les informations données sur ces supports doivent répondre aux exigences suivantes : 

• être fortement contrastées par rapport au fond du support ; 

• la hauteur des caractères d'écriture doit être proportionnée aux circonstances : elle 

dépend notamment de l'importance de l'information délivrée, des dimensions du local 
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et de la distance de lecture de référence fixée par le maître d'ouvrage en fonction de 

ces éléments. 

Lorsque les informations ne peuvent être fournies aux usagers sur un autre support, la hauteur 

des caractères d'écriture ne peut en aucun cas être inférieure à 15 mm pour les éléments de 

signalisation et d'information relatifs à l'orientation ; 4,5 mm sinon. 

Compréhension 

La signalisation doit recourir autant que possible à des icônes ou à des pictogrammes. 

Lorsqu'ils existent, le recours aux pictogrammes normalisés s'impose. 

 

 

6. Article 47 de la loi du 11 février 2005 

Les services de communication publique en ligne des services de l'État, des collectivités 

territoriales et des établissements publics qui en dépendent doivent être accessibles aux 

personnes handicapées. 

L'accessibilité des services de communication publique en ligne concerne l'accès à tout type 

d'information sous forme numérique quels que soient le moyen d'accès, les contenus et le 

mode de consultation. Les recommandations internationales pour l'accessibilité de l'Internet 

doivent être appliquées pour les services de communication publique en ligne. 

Le décret n° 2009-546 du 14 mai 2009 fixe les règles relatives à l'accessibilité et précise la nature 

des adaptations à mettre en œuvre ainsi que les délais de mise en conformité des sites 

existants et les sanctions imposées en cas de non-respect de cette mise en accessibilité. Le 

décret énonce en outre les modalités de formation des personnels intervenant sur les services 

de communication publique en ligne. 

 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000020626623&dateTexte=20091028


 

7. Arrêté du 21 octobre 2009 relatif au référentiel général d'accessibilité pour les 

administrations 

www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021208630 

Référentiel général d’accessibilité pour les administrations : RGAA. Guide d’accompagnement :  

http://references.modernisation.gouv.fr/sites/default/files/RGAA-v2.2_GuideAccompagnement.pdf 

L’information pour tous : règles européennes pour une information facile à lire et à 

comprendre. Unapei, document téléchargeable : 

www.unapei.org/IMG/pdf/Guide_ReglesFacileAlire.pdf 

Ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité 

des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments 

d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées : 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029503268&categorieLien=id 

 

8. Article 78 de la loi du 11 février 2005 relatif à l’accessibilité des services publics 

« Dans leurs relations avec les services publics, qu’ils soient gérés par l’État, les collectivités 

territoriales ou un organisme les représentant, ainsi que par des personnes privées chargées 

d’une mission de service public, les personnes déficientes auditives bénéficient, à leur 

demande, d’une traduction écrite simultanée ou visuelle de toute information orale ou sonore 

les concernant selon des modalités et un délai fixés par voie réglementaire.  

Le dispositif de communication adapté peut notamment prévoir la transcription écrite ou 

l’intervention d’un interprète en langue des signes française ou d’un codeur en langage parlé 

complété.  

Un décret prévoit également des modalités d’accès des personnes déficientes auditives aux 

services téléphoniques d’urgence. » 

 

9. Article 76 de la loi du 11 février 2005 relatif à l’accès à la justice 

« Devant les juridictions administratives, civiles et pénales, toute personne sourde bénéficie 

du dispositif de communication adapté de son choix. Ces frais sont pris en charge par l’État. » 

Il y a deux autres paragraphes, l’un pour les déficients visuels, l’autre pour les handicapés de 

la parole.  

 

10.  Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, 

notamment les articles :  

• 1er : Principe ; 

• 5 : Égalité et non-discrimination ; 

• 9 : Accessibilité ; 

• 21 : Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information. 

 

 

 

Par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des déficiences 

physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles dont l’interaction avec diverses barrières 
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peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité 

avec les autres. 

 

Les personnes handicapées doivent pleinement pouvoir accéder aux équipements physiques, 

sociaux, économiques et culturels, à la santé et à l’éducation ainsi qu’à l’information et à la 

communication pour jouir pleinement de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés. 

Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer 

pleinement à tous les aspects de la vie, les États Parties prennent des mesures appropriées 

pour leur assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique, 

aux transports, à l’information et à la communication, y compris aux systèmes et technologies 

de l’information et de la communication, et aux autres équipements et services ouverts ou 

fournis au public, tant dans les zones urbaines que rurales.  

 

L’accès aux services publics est un droit reconnu à tous les citoyens. L’accessibilité des 

établissements recevant du public fait l’objet d’une réglementation issue de la loi du 11 février 

2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 

handicapées (voir partie « texte de références », 7.). Elle a pour objectif de créer la situation 

qui permet aux personnes en situation de handicap, avec la plus grande autonomie possible, 

de circuler, d’accéder aux locaux et équipements, d’utiliser les équipements, de se repérer, de 

communiquer et de bénéficier des prestations en vue desquelles l’établissement a été conçu. 
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